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Le 20 brumaire An VIII – 11 novembre 1799 – Sieyès, rentrant chez lui, trouve quelques amis et collaborateurs qui l’attendent pour avoir des nouvelles… Il y a là notamment Talleyrand, Roederer, Boulay, de Chazal et quelques autres. « Et alors, interroge l’un d’eux, cette première réunion des trois consuls entre Bonaparte, Roger Ducos et vous ? » Sieyès se laisse tomber dans un fauteuil. Il a un geste las que la fatigue des dernières heures vécues ne suffit pas à expliquer. Il regarde lentement ses compagnons et laisse tomber : Messieurs, vous avez un maître.

 
			



Dans ses Mémoires, Fouché, un expert en coups d’Etat, écrit : « La révolution de Saint-Cloud aurait échoué si je lui avais été contraire ; je pouvais égarer Sieyès, donner l’éveil à Barras, éclairer Gohier et Moulins ; je n’avais qu’à seconder Dubois de Crancé, le seul ministre opposant, et tout croulait. Mais il y aurait eu stupidité de ma part à ne pas préférer un avenir à rien du tout. Mes idées étaient fixées. J’avais jugé Bonaparte seul capable d’effectuer les réformes politiques impérieusement commandées par nos mœurs, nos vices, nos écarts, nos excès, nos revers et nos funestes divisions. (…) Lui-même me parut alors, politiquement parlant, au-dessous de Cromwell ; il avait par ailleurs à craindre le sort de César, sans en avoir ni le brillant, ni le génie.

« Mais, d’un autre côté, quelle différence entre lui, La Fayette et Dumouriez ! Tout ce qui avait manqué à ces deux hommes d’épée de la Révolution, il le possédait pour la maîtriser ou s’en emparer. »

 
			



Quelques jours après le 19-Brumaire, l’ex-président du Directoire, Gohier, exhale sa rancœur : « Il le fallait frapper, et sans pitié : la République existerait encore (…). Si on m’avait écouté, tout aurait été facilement arrangé. »

 
			



Dans sa résidence de Grosbois, Barras, le véritable maître de la France depuis cinq ans, Barras le tortueux, Barras qui a été de tous les complots, à qui Bonaparte doit en grande partie d’être devenu ce qu’il est, Barras médite. Il ne se pardonne pas de s’être « laissé avoir », pour la première et la dernière fois de sa carrière, de ne pas y avoir cru : « Ce que le 18-Brumaire représente de plus triste, c’est qu’il est le triomphe de la force aveugle sur la raison, du militaire sur le civil. Ici viennent de périr la représentation nationale, la liberté de la presse, les institutions populaires et toutes les garanties que la nation française croyait avoir conquises, les trésors de la République, la vie d’un million de citoyens : s’il subsistait quelque chose de la Révolution, Bonaparte manquerait au principe de sa journée. La contre-révolution est lancée : les bases en sont posées. »

 
			



Dans son logement de la rue de la Victoire, Joséphine Bonaparte, entourée de ses admirateurs, d’amis plus ou moins intéressés, de quelques membres de la famille de son mari, n’en peut plus. Les événements des dernières quarante-huit heures l’ont épuisée. A ceux qui la félicitent, elle répond d’un sourire, avec cette grâce de créole dont elle sait si bien jouer. Joséphine se remémore tout ce qui s’est passé depuis un mois et qui, d’une femme sur le point d’être répudiée pour inconduite, va faire d’elle la première dame de France.

 
			



Le peuple de Paris ne comprend pas encore très bien ce qui vient de se passer et dont il n’a été, pour une fois, que le témoin passif… Lui qui a vu et fait verser tant de sang depuis dix ans, il ne pense qu’à une chose : pas un coup de feu n’a été tiré. Instinctivement, il a confiance. Il croit que ce petit général qu’il admire va lui apporter la paix.

 
			



Le 5 juillet 1816, à Sainte-Hélène, après le dîner, Napoléon est en veine de confidences. Las Cases note dans son Mémorial ce que vient de lui dire l’Empereur : « Il est sûr que jamais plus grande révolution ne causa moins d’embarras, tant elle était désirée (…). Pour mon propre compte, toute ma part dans le complot d’exécution se borna à réunir, à une heure fixe, la foule de mes visiteurs et à marcher à leur tête pour saisir la puissance (…).

« On a discuté métaphysiquement, et l’on discutera longtemps encore, si nous ne violâmes pas les lois, si nous ne fûmes pas criminels ; mais ce sont autant d’abstractions bonnes tout au plus pour les livres et les tribunes, et qui doivent disparaître devant l’impérieuse nécessité : autant vaudrait accuser de dégât le marin qui coupe ses mâts pour ne pas sombrer. Le fait est que la patrie sans nous était perdue et que nous la sauvâmes (…).

« Tous ceux qui faisaient partie du tourbillon politique ont eu d’autant moins le droit de se récrier avec justice que tous convenaient qu’un changement était indispensable, que tous le voulaient et que chacun cherchait à l’opérer de son côté. Je fis le mien.

« Aussi n’est-ce qu’à des temps plus éloignés, à des hommes plus désintéressés, qu’il appartient de prononcer sainement sur cette grande affaire. »

 
			



Le 18 brumaire An VIII, 9 novembre 1799, la France était bonne à prendre par un homme à poigne. Bonaparte a été cet homme. Pourquoi ? Comment ?

 
			



Pour comprendre ce coup d’Etat qui allait placer à la tête des affaires l’un des hommes les plus prestigieux, et par conséquent les plus discutés, que la France ait connus, pour en expliquer tous les tenants et aboutissants, il importe de revenir en arrière. Le 18-Brumaire n’est en effet que la conclusion – logique – de plusieurs années au cours desquelles la France n’a pas été ou a été mal gouvernée par des hommes qui n’en avaient pas les capacités, ou qui ne pensaient qu’à leur propre position. Les plaies de la Révolution étaient mal cicatrisées et, entre ceux qui voulaient la restauration sans toujours savoir qui mettre à sa tête, ceux qui voulaient garder les acquis de 89 tels quels et ceux qui estimaient que l’expérience suffisait comme cela, qu’il fallait trouver autre chose, les Français souffraient, tiraillés entre des politiques divergentes, au milieu d’une misère indicible, sans cesse appelés à défendre les frontières, à se battre, à se faire tuer. Le pays le plus peuplé de l’Europe était aussi le plus détesté de ses voisins, et le plus instable. De 1795 à 1799, il n’allait pas cesser de vivre sur un volcan politique, militaire et social avec, ici et là, des coups d’Etat à blanc qui, à chaque fois enfonceraient un peu plus ceux qui avaient la charge de gouverner et, peu à peu, ne songeraient plus qu’à se maintenir : les Directeurs.

La Constitution de l’An III, août 1795, institue deux Chambres renouvelables par cinquième annuellement : le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens. Le pouvoir exécutif est confié à un collège de cinq membres, le Directoire, élus par les Conseils et eux aussi renouvelables par cinquième chaque année.

Il est prévu que les deux tiers des futurs représentants seront obligatoirement choisis parmi les membres de la Convention. Pour s’opposer à cette disposition, la droite essaie de soulever la rue. Pour réprimer l’émeute, le gouvernement compte déjà sur Barras, alors commandant de la place de Paris. Celui-ci s’adjoint un général corse inconnu et du reste rayé des cadres pour avoir refusé de servir en Vendée contre les royalistes, Napoléon Buonaparte. Il a vingt-six ans. Le 13 vendémiaire, les insurgés tentent de cerner les palais du Louvre et des Tuileries. Buonaparte fait quadriller le quartier par des soldats et des canons que commande un certain Murat, qui lui aussi ne tardera pas à devenir célèbre, mais pour d’autres raisons.

La légende veut que Buonaparte ait personnellement assisté à la canonnade qui devait faucher par dizaines les émeutiers réfugiés sur les marches de l’église Saint-Roch. La vérité oblige à dire que, si effectivement canonnade il y a eu, le jeune général ne s’en est pas mêlé de trop près. Mais le résultat est là : ces coups de canon permettent à Buonaparte de se frayer un chemin, non pas vers le pouvoir, mais dans la considération des personnages influents de l’époque, à commencer par Barras. Pour prix de ses bons et loyaux services envers le pouvoir, il reçoit le commandement de l’armée de l’intérieur.

Buonaparte francise son nom. Le « u » disparaît. S’il jette un regard en arrière, il peut constater qu’il n’a pas perdu de temps. Lieutenant en 1792 à Valence, général de brigade en décembre 1793, à la prise de Toulon, il a eu soin de se tenir à l’écart des grandes controverses politiques qui n’épargnaient pas l’armée et faisaient de glorieux officiers républicains de la veille des guillotinés du lendemain. A Toulon, commandant de l’artillerie, il a montré du courage et un sens tactique déjà aiguisé, ce qui lui a valu d’être recommandé à Robespierre qui n’aura pas le temps de l’utiliser.

Pour son refus de servir en Vendée, il a été placé en demi-solde. Il faudra le flair de Barras pour le sortir de l’ombre. Quatre ans plus tard, le Directeur devait amèrement s’en repentir.

Le jeune général de vingt-six ans qui fait son entrée dans les salons parisiens est l’objet de beaucoup d’attention et de curiosité : la silhouette est frêle, le visage émacié ; les cheveux longs tombent en désordre de chaque côté de la tête mais, surtout, il y a ce « regard de feu » qui inquiète et fascine tout à la fois… surtout les femmes qui ne voient pas que les vêtements sont à demi râpés et que ce Corse ne sait pas leur parler, qu’il a des manières frustes de soldat monté trop vite en grade.

Chez Barras, Bonaparte rencontre celle qui sera à la fois son tourment et sa seule véritable passion : Joséphine, veuve Beauharnais, présentement maîtresse de Barras et, accessoirement, de quelques autres dignitaires du régime.

A Sainte-Hélène, Napoléon affirmera qu’il n’avait épousé Joséphine que parce qu’il croyait faire « une bonne affaire », mais il reconnaîtra aussi que « c’était une vraie femme ». En fait, elle a été la seule qu’il ait réellement et profondément aimée.

Tout à la fois par raison, par intérêt et par amour, Bonaparte décide d’épouser Joséphine, bien qu’elle soit plus âgée que lui et qu’il n’ignore rien de son passé et même de son présent pour le moins agité. Le mariage est célébré le 2 mars 1796. Depuis une semaine, Bonaparte est commandant en chef de l’armée d’Italie. Joséphine aussi pense qu’elle fait « une bonne affaire ».

C’est en Italie que Bonaparte va pouvoir commencer à donner sa véritable mesure. Ce n’est pas tant à ses exploits passés qu’il doit cette nomination, qu’au fait que le Directoire n’attendait plus qu’un miracle pour rétablir une situation militaire très mauvaise, et qu’il s’était dit qu’après tout, le plan que lui avait présenté le jeune général n’était pas plus mauvais qu’un autre.

Peut-être aussi certains Directeurs sentaient-ils déjà le besoin de tenir à l’écart de leurs petites combinaisons un homme qui avait prouvé qu’il n’était pas dépourvu d’ambition et savait mener sa barque… Ils ne se doutaient pas que, loin, Bonaparte allait être beaucoup plus dangereux que s’ils l’avaient eu à côté d’eux pour le surveiller.

Bonaparte est bien décidé à se moquer de tous les ordres qui viennent de Paris. Il fait sa campagne comme il l’entend et quand, après une victoire, le Directoire, avec ses félicitations, lui envoie ses recommandations, il lui fait répondre par un messager, en termes à peine polis, qu’à chacun ses affaires, que lui ne se mêle pas de politique et que les Directeurs n’ont pas à se mêler de la façon de faire la guerre.

Les Directeurs sont d’autant plus obligés de s’incliner que cette campagne d’Italie, non seulement remplit les caisses de l’Etat avec tous les butins amassés et les trésors pillés, mais aussi remonte le moral du peuple, dont la misère est un risque permanent de soulèvement. Dans les campagnes, les bandes de brigands font la loi ; dans les villages, il n’est pas rare de mourir tout simplement de faim ; à Paris, le marché noir est roi. Tout ce qui représente une valeur quelconque est immédiatement monnayé. On trafique sur les objets d’art comme sur un peu de tabac, sur un hôtel particulier comme sur la vertu d’une fille… Il faut bien vivre. Les rentiers mendient, les fonctionnaires sont payés avec six mois de retard, quand ils sont payés. Tout se vend et tout s’achète, y compris les Directeurs, les ministres, les généraux, les fournisseurs aux armées. Des fortunes colossales se bâtissent en quelques jours et s’écroulent aussi vite.

Pour s’étourdir, la « bonne société », comme le « bon peuple », danse. Il y a trois cents bals à Paris ! On danse partout, dans les palais, dans les églises, dans les couvents et même au cimetière Saint-Sulpice ! Le mot d’ordre de la nouvelle classe qui se crée, issue de la Révolution dont elle a su éviter tous les pièges, c’est « gagner de l’argent le plus vite possible et sans cesse davantage ».

Pour elle, les victoires italiennes de Bonaparte ne sont qu’une nouvelle source de richesses possibles. Pour le peuple, la fibre patriotique vibre malgré tout. Instinctivement, il sait gré à ce jeune général de maintenir haut le drapeau tricolore. Il accueille avec enthousiasme la nouvelle qu’à Arcole, ce drapeau, Bonaparte l’a personnellement brandi pour entraîner ses troupes.

La légende est belle. Elle est fausse, mais le bon peuple ne le sait pas.

Paradoxalement, Bonaparte, aux yeux de ses soldats, n’est pourtant pas le grand homme de guerre que la rumeur populaire commence à façonner en France. Sa petite taille, sa maigreur, sa mauvaise santé ne sont pas faites pour en imposer à ces soldats rudes qui sont mal vêtus, mal chaussés, mal nourris, mal payés. Il ne devient vraiment populaire auprès de ses hommes qu’à partir du moment où il décide de modifier le système des soldes. Pour l’armée d’Italie, cela vaut toutes les batailles gagnées.

Bonaparte n’a pas, à cette époque, de véritable doctrine politique, mais il n’ignore rien de ce qui se passe à Paris, des intrigues politiques, des ambitions des uns et des autres qui lui envoient du reste leurs agents pour essayer de se concilier ses bonnes grâces. Les royalistes pensent qu’il sera l’épée qui leur permettra de restaurer la monarchie ; les républicains pensent qu’il sera l’épée qui leur permettra de balayer tous les « pourris » et de refaire une République « pure et dure ». Chaque camp envoie aussi ses espions pour essayer de compromettre ce général qui n’en fait qu’à sa tête. Très rapidement, ils rentrent en France, à la fois subjugués par l’autorité qui émane de cet homme et inquiets de ce qui se passerait s’il décidait de venir mettre un peu d’ordre à Paris, comme il a mis à la raison ses adversaires sur les champs de bataille ou autour du tapis vert des négociations.

Dans les Assemblées, comme au Directoire, on commence à prendre peur. Il faut tout de suite ruiner le prestige de cet homme. Pour cela, on va déclencher une campagne de presse : on l’accuse de n’être pas avare de la vie de ses hommes, ce qui n’est pas tout à fait inexact ; on l’accuse d’être un mauvais négociateur, ce qui n’est pas faux non plus. On l’accuse de se conduire en dictateur, ce à quoi il ne songe pas encore. L’idée de jouer un rôle politique n’a commencé à germer dans son esprit qu’au soir de la victoire de Lodi (10 mai 1796). « Ce n’est que ce jour-là, écrira-t-il plus tard, que je me suis cru un homme supérieur et que m’est venue l’ambition d’exécuter de grandes choses qui, jusque-là, occupaient ma pensée comme un rêve fantastique. »

Aux attaques dont il est l’objet, Bonaparte réplique de la même façon. A ses soldats, il lance des proclamations pour les mettre en garde contre les menées royalistes : « Soldats, des montagnes nous séparent de la France : vous les franchiriez avec la rapidité de l’aigle, s’il le fallait, pour maintenir la Constitution, défendre la liberté, protéger le gouvernement et les républicains (…). Jurons sur nos nouveaux drapeaux : guerre implacable aux ennemis de la République et de la Constitution de l’An III. »

Parallèlement, il fait paraître à Paris plusieurs publications, le Courrier de l’armée d’Italie, la France vue de l’armée d’Italie, dans lesquelles sont dénoncées les gabegies du pouvoir, attaqués les royalistes, ridiculisés quelques personnages d’importance comme Pichegru ou Dumolard, vantés les mérites de l’armée d’Italie.

Peu à peu, par ces journaux, Bonaparte fait sa propagande personnelle. Tel article dit « qu’il vole comme l’éclair et frappe comme la foudre », tel autre insiste sur « sa simplicité, sa passion, son génie militaire », tel autre encore trace de lui le portrait d’un homme qui « souffre tout simplement d’être séparé de sa femme ».

Par le général Augereau qu’il envoie à Paris porteur de messages pour le Directoire, Bonaparte sait en retour ce que le pouvoir pense de lui. Il sait aussi que la situation n’est pas mûre, que le moment n’est pas venu. Aucune faction n’arrive à prendre le dessus. Il ne s’agit pas de s’engager trop tôt pour l’une ou pour l’autre. Bonaparte pense simplement alors qu’un jour on aura peut-être besoin de lui pour jouer les arbitres, les médiateurs.

Son calcul est juste. Il va assister, de loin, à un premier coup d’Etat à blanc, sans avoir à prendre parti.

 
			



Tandis qu’en Italie, le général corse se conduit en maître absolu, parle d’égal à égal avec l’Empereur, refait les Etats qu’il a conquis par les armes, crée une République ici, là maintient un prince au pouvoir, signe l’armistice à Leoben, le 18 avril 1797, et pense déjà à une France beaucoup plus méditerranéenne que rhénane, à Paris, on s’agite de plus en plus. Les royalistes ont décidé de passer à l’action et les Directeurs ne l’ignorent pas. A force de jouer double, voire triple jeu, chacun a des espions dans tous les camps et rien de ce qui se trame n’est vraiment ignoré par ceux qui ont la charge de gouverner la France. La Constitution de l’An III a séparé de façon trop absolue les deux pouvoirs : exécutif et législatif, elle n’a pas prévu d’arbitrage en cas de conflit entre les Assemblées et le Directoire. Donc, si une difficulté surgit, il n’y a guère d’autre recours que la force. La devise de chaque camp au sein des Cinq-Cents comme des Anciens pourrait être : J’ai peur, mais je fais peur et entre les cinq Directeurs en principe égaux en droits et en pouvoirs, c’est une lutte d’influence continuelle.

En fructidor, les royalistes pensent que le moment d’agir est venu. A leur tête, le général Pichegru, qui compte sur l’appui de deux Directeurs, Carnot et Barthélemy. Le plan est simple : il s’agit de prendre prétexte que les trois autres Directeurs, Barras, Larevellière et Reubell, ont fait venir aux alentours de Paris les troupes de Hoche, pour les accuser de tenter un coup de force contre les Assemblées, afin d’en éliminer les « contre-révolutionnaires ».

Carnot sera chargé d’accuser ses collègues du Directoire à la tribune des Cinq-Cents ; il suffira ensuite de nommer Pichegru à la tête de l’armée de Paris, d’arrêter le « triumvir » et le tour sera joué.

En fait, c’est compter sans l’habileté manœuvrière de Barras et aussi sans les scrupules de l’honnête Carnot qui, tout en souhaitant la Restauration rêve surtout d’ordre et de justice.

Pour parer le coup, Barras et ses deux collègues pensent qu’il suffit de rééditer l’opération du 13-Vendémiaire, en confiant à Augereau le rôle de Bonaparte si par hasard les faubourgs se mettaient à bouger. En même temps, Carnot, mais les royalistes l’ignorent, envoie des lettres enflammées à Bonaparte : « Vous tenez le sort de la France entre vos mains… Signez la paix et venez jouir des bénédictions du peuple français tout entier qui vous appellera son bienfaiteur. »

Bref, au moment d’agir, Carnot renonce, d’autant plus que les Anciens, plus réfléchis, plus prudents que les Cinq-Cents, repoussent systématiquement tous les projets à tendance restauratrice. Un moment, les royalistes pensent eux aussi s’appuyer sur la force, en l’occurrence l’armée Rhin-et-Moselle, que commande Moreau et dont les soldats, parce qu’ils sont mal nourris, mal habillés et mal payés, sont prêts à marcher contre les « pourris », quels qu’ils soient.

L’affrontement fratricide paraît inévitable. En fait, les royalistes ont surestimé leurs forces et sous-estimé celles de leurs adversaires qui passent brusquement à l’action.

Dans la nuit du 17 au 18 fructidor, alors même que Pichegru et ses amis en sont encore à préparer le décret d’accusation contre Barras, Larevellière et Reubell, alors que certains députés prudents décident d’aller coucher à la campagne et que des diligences sont prêtes à emmener au loin ceux que hante le spectre de la guillotine, Augereau cerne les Tuileries avec ses 10 000 hommes. A quatre heures du matin, le canon tonne. Barthélemy est arrêté dans son lit, ainsi que cinquante-trois députés. Pichegru, alors qu’il tente de sortir par une porte dérobée, est appréhendé par Augereau lui-même. Carnot, seul, réussit à s’échapper.

Quand les Parisiens se réveillent, le 18 fructidor au matin, c’est pour apprendre par des affiches qu’un complot royaliste a été déjoué, que les coupables seront sévèrement châtiés, que la République est sauvée.

Le Directoire, ou plutôt ce qu’il en reste, a gagné la première manche. Terrorisés ou consentants, les parlementaires acceptent tout ce qu’il leur impose : les élections de cinquante-trois départements sont annulées et leurs représentants condamnés à la déportation, ainsi que Barthélemy et Carnot, des policiers, des journalistes, un ministre, des fonctionnaires.

C’est la terreur sèche : pas de guillotine sur la place rebaptisée sans ironie depuis peu place de la Concorde, mais c’est la Guyane, la mort lente. D’autant plus impitoyables qu’ils ont eu plus peur, les vainqueurs de Fructidor multiplient les sanctions, sans se rendre compte qu’ils violent cette Constitution de l’An III au nom de laquelle ils affirment avoir agi. Personne ne semble réaliser alors que c’est le « contact » de Bonaparte à Paris, le général Augereau, qui a porté le premier coup dans cet édifice politique branlant, mais que le chef de l’armée d’Italie s’est contenté de compter les coups.

Barras et ses amis ont gagné, mais c’est une victoire à la Pyrrhus. Alors qu’il faudrait réformer, ils se contentent de replâtrer.

Ce qui reste des Assemblées désigne comme Directeurs, pour remplacer Barthélemy et Carnot, deux hommes aussi neutres que possible, François de Neufchâteau et Merlin de Douai, dont Larevellière écrira dans ses Mémoires qu’ils sont « privés l’un et l’autre de cette force de conception et de cette élévation de caractère qui conviennent à un homme d’Etat ». Barras est encore plus sévère. Pour lui, Merlin de Douai n’est qu’un « esprit étroit, haineux », et François de Neufchâteau un « libertin pas corrigé par les années ».

En fait, l’un et l’autre se préoccupent beaucoup plus de leurs petites affaires personnelles que de celles de l’Etat.

Bonaparte ne se cache pas pour dire ce qu’il pense de ce replâtrage. Il fait écrire dans le Courrier de l’armée d’Italie, en parlant du Directoire : « L’anarchie règne, le gouvernement est faible et impuissant. Il ne faut plus dissimuler ces vérités fatales. »

Et à Talleyrand, alors ministre des Relations extérieures et qui sent déjà que ce petit général pourrait bien un jour faire de grandes choses, Bonaparte écrit une longue lettre dans laquelle il lui fait part de ses idées constitutionnelles qui préfigurent déjà le 18-Brumaire.

Mais nous ne sommes encore qu’en 1797. Pour le moment, Bonaparte se contente d’imposer à distance ses volontés au Directoire : il signe le traité de Campo-Formio en le mettant devant le fait accompli. Les Directeurs renâclent mais finalement cèdent, à la fois parce qu’ils sentent que les Français ont besoin de paix et que déplaire à Bonaparte, c’est risquer de le voir revenir à Paris à marches forcées avec sa redoutable armée de traîne-savates.

Comme Bonaparte demande à rentrer – il est en Italie depuis vingt mois – les Directeurs cherchent le moyen de le tenir aussi éloigné que possible de Paris. Ils le nomment plénipotentiaire à Rastadt et commandant en chef de l’armée d’Angleterre. Bonaparte accepte, mais à peine commence-t-il à négocier à Rastadt, que le Directoire change d’avis. Barras, qui est le seul à voir clair et domine ses collègues de toute sa rouerie et sa science des intrigues, réussit à les persuader que Bonaparte pourrait bien être le rempart nécessaire à leur défense et à leur maintien au pouvoir, car la droite des Assemblées, après avoir encaissé les coups de Fructidor, commence déjà à relever la tête.

Les Directeurs, qui n’en sont pas à une volte-face près, se rangent à l’avis de Barras, avec le secret espoir de ruiner le crédit que Bonaparte a pu acquérir par ses victoires auprès du peuple et aussi de certains parlementaires.

Et puis, le peuple a besoin d’idoles. On va lui montrer Bonaparte dont Stendhal écrira, dans la Chartreuse de Parme, qu’après tant de siècles, César et Alexandre avaient un successeur. Cela fera oublier aux Français leurs misères, le pillage, l’anarchie, le brigandage, l’argent qui ne vaut rien, le commerce qui ne marche plus, les champs qui restent en friche.

Le 10 décembre 1797 – 20 frimaire de l’An VI – il y a foule près du Luxembourg. Enfin, elle va voir ce général de vingt-sept ans qui a taillé en pièces les armées ennemies. En fait, Bonaparte est à Paris depuis quatre jours et il n’a pas perdu son temps. Il a eu, dès son arrivée, une entrevue qui va être décisive pour l’avenir.

Le 6 décembre, à 11 heures du matin, Talleyrand reçoit le général Bonaparte à son bureau du ministère des Relations extérieures. Les deux hommes se voient pour la première fois. Ils n’ont, jusqu’à présent, qu’échangé quelques lettres, mais ils sentent, s’ils ne le savent pas encore, qu’ils auront besoin l’un de l’autre, que leurs ambitions sont complémentaires, qu’ils sont en quelque sorte condamnés à œuvrer ensemble, pour le meilleur… ou pour le pire.

En apparence, tout sépare ces deux hommes : l’âge, Talleyrand a quarante-deux ans, Bonaparte vingt-sept, l’origine, le passé. Seuls points communs : l’un et l’autre doivent leur fortune à Barras, l’un et l’autre sont également ambitieux.

Le prince de Talleyrand-Périgord est né en 1754. A vingt-cinq ans, il est ordonné prêtre contre sa volonté, mais réussit à se faire nommer agent général du clergé, c’est-à-dire intermédiaire entre l’Eglise et les ministres du roi pour toutes les questions importantes. C’est là qu’il commence à faire la preuve de ses talents : son sens de la diplomatie et son sens des affaires.
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